
Energie : état des stocks rassurant, mais la situation reste précaire 

« Energie : L’exécutif se prépare au scénario du pire », titre Le Parisien, qui relève 
que, face aux risques de pénurie d’approvisionnement pesant sur les réseaux 
électrique et gazier cet hiver, les pouvoirs publics ont renforcé les plans d’urgence. 
Objectif : éviter, grâce à des mesures graduées, le black-out. « C’est malheureusement 
plus que probable compte tenu des tensions sur l’approvisionnement en gaz, 
explique un cadre d’Engie. Même si nous avons rempli nos stocks avec plus d’un mois 
d’avance, ceux-ci n’offrent que l’équivalent de deux mois de notre consommation 
nationale. » Côté électricité, la situation n’est guère plus encourageante. Hier, Bruno 
Le Maire a martelé : « Il faut commencer à économiser l’énergie partout, tout le temps, 
tout de suite. Par des petits gestes du quotidien chez soi, dans les commerces, les 
entreprises et dans les administrations. » Mais le gouvernement n’écarte pas l’idée 
d’appliquer rapidement des mesures coercitives. « Si notre plan sobriété n’est pas tenu 
et si on vide les stocks plus rapidement, il faudra un effort supplémentaire de la part 
des entreprises, détaille une autre source gouvernementale. Au-delà d’un certain seuil, 
calculé à partir de la consommation des années précédentes, par exemple, les 
entreprises pourraient être surfacturées. » Néanmoins, Bruno Le Maire a indiqué que 
certains secteurs (la liste devrait être connue vendredi), trop dépendants de l’énergie, 
pourraient être exemptés de ce rationnement. Ultime recours : des coupures 
d’électricité ciblées sur les particuliers et certaines administrations publiques non 
essentielles. (Le Parisien, p.6)  

« Les patrons disent être déjà entrés dans une logique de restrictions », titre Le Monde 
constatant que les industriels sont prêts à tenter de réduire de 10 % leur consommation 
d’énergie pour passer l’hiver sans délestages et sans coupures. Ralentir l’activité plutôt 
que vendre à perte va s’imposer ici ou là, assurent plusieurs secteurs d’activité. 
Président de France Industrie, Alexandre Saubot, en appelle à la solidarité pour 
sauvegarder activité et emplois industriels. « Demander un effort aux particuliers et au 
tertiaire, sur le niveau des températures par exemple, coûtera beaucoup moins cher à 
l’économie que de rationner le gaz dans certains secteurs industriels », analyse-t-il. 
(Le Monde, p.8) 

Energie : vers une réforme structurelle du marché européen 

« Europe de l’énergie : pourquoi ça disjoncte », titre L’Opinion, en Une, qui relate qu’à 
l’approche de l’hiver, Bruxelles se mobilise pour éviter la panique sur des marchés du 
gaz et de l’électricité hystérisés par la guerre en Ukraine. Mais s’entendre à 27 n’est 
pas une mince affaire. Poussée par la France, la réforme du marché européen de 
l’énergie est en route. « Mon combat, que je livre depuis le 30 septembre 2021, date 
à laquelle j’ai écrit à la commissaire européenne Margrethe Vestager, c’est la remise 
en cause des règles du marché énergétique européen, pour qu’on arrête une bonne 
fois pour toutes d’aligner le prix de l’électricité sur le prix du gaz », s’est félicité hier 
Bruno Le Maire. Le quotidien détaille neuf raisons de revoir le fonctionnement de 
l’Europe de l’énergie. (L’Opinion, p.1) 


